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CESER PLENIERE DU 21 JANVIER 2015 
INTERVENTION DU GROUPE CGT 
 

Nous devons ce jour nous prononcer sur notre avis concernant le budget primitif du Conseil 
Régional pour l’année 2015.  

Ce budget, totalement contraint, est en légère hausse, en raison principalement de la 
compensation du dernier transfert de compétences sur la formation professionnelle, 
augmentation des recettes qui est liée mécaniquement à une augmentation des dépenses. Cette 
légère augmentation ne doit pas dissimuler la baisse des dotations de l’Etat, la stagnation des 
recettes fiscales. 

La Région a fait le choix politique de maintenir les investissements sans peser fortement sur le 
fonctionnement, donc en privilégiant l’emprunt et non l’autofinancement. Ce choix permet de 
maintenir les dépenses obligatoires tout en assumant les nouvelles compétences transférées ainsi 
que les engagements de l’exécutif pour le personnel. Toutefois,  nous notons une baisse des 
dépenses non obligatoires légalement, mais fortement porteuses de cohésions sociales et 
territoriales : politique de la ville, sport, santé, tourisme, PNR…. Nous nous interrogeons sur 
l’avenir de ces politiques publiques régionales. 

Concernant les recettes, la CGT réaffirme que les bricolages fiscaux, bancaires, ne font pas de 
vraies réformes. En 40 ans, la France a connu 4 plans d'austérité, en 1976, 1983, 1995, 2011. 
Aucun n'a jamais réussi à résoudre les problèmes de déficits publics. Le 5ème, celui du 1er Ministre 
en 2014, basé sur les mêmes recettes que ces 4 autres (réduction des dépenses publiques, gel des 
salaires des fonctionnaires, exonération de charges patronales, cadeaux fiscaux aux mêmes) ont 
toutes diminué la croissance, rendant encore plus insupportable le poids de la dette. 

Il faudrait, au plus vite, se sortir de cette situation qui fait que dans une économie dominée par la 
finance, nous avons basculé dans une économie de "dividendes minimum garantis" où l'emploi et 
l'investissement jouent le rôle de variables d'ajustement avec ce nouveau théorème : les 
licenciements d'aujourd'hui sont les profits de demain et les dividendes d'après-demain. 

Des politiques qui "étouffent" les catégories sociales productives (ouvriers, employés, 
commerçants de détails, artisans, petites entreprises…,) ainsi que les budgets des collectivités 
locales qui réalisent 75 % des investissements dans notre pays. 

La critique sur les politiques d’austérité s’élargit de plus en plus, à tel point que le président de la 
commission européenne a prévu un plan d’investissement : le plan Juncker. Ce plan n’est pas 
financièrement parlant à hauteur des enjeux car reposant essentiellement sur un effet levier de 1 
à 15, projection quasiment irréalisable. Toutefois, il ouvre la voie à d’autres possibilités, 
notamment en prévoyant que ces investissements ne figurent pas dans le calcul du déficit public. 

La CES, pour sa part en rappelant que 1.000 milliards ont été dépensés pour sauver le secteur 
financier, 1.000 milliards d'euros perdus chaque année du fait de l'évasion et de la fraude fiscales 
pose en grand le défi qui est devant nous, celui de la réorientation et de la mobilisation des 
ressources au service de la croissance durable, du développement, des investissements, du 
progrès social pour tous. 

Aussi, la proposition de plus de 80 organisations syndicales d'Europe, de mobiliser 250 milliards 
chaque année pour générer près de 11 millions d'emplois et assurer l'avenir, l'égalité des chances 
des citoyens, prend plus que jamais du sens dans la période que nous vivons. 
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Ce budget est construit dans une période d’incertitude, que ce soit sur les nouvelles compétences, 
le CPER, la nouvelle convention TER, et principalement l’union des régions Auvergne Rhône Alpes.  

Concernant la fusion des régions, qui ne firent, rappelons-le, l’objet d’aucun débat contradictoire 
avec la société civile dans sa diversité et les citoyens concernés, les défis sont immenses. 

Défis de solidarité, d’aménagement équilibré des territoires, du vivre ensemble en respectant nos 
différences et nos complémentarités, de service public de proximité, d’emplois et de conditions de 
travail pour les agents des différentes collectivités qui appellent des moyens nouveaux. Des choix 
stratégiques dans les domaines économique, transport, ESR, éducation et formation, agriculture 
permettront ou pas d répondre aux enjeux d’une nouvelle région solidaire. 

Compte tenu de l’équilibre global de l’avis, la CGT le votera. 

 


